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CHAPITRE PREMIER

La classe politique française a vingt ans de retard sur l'économie française : ses échanges intellectuels vingt ans de retard sur les échanges commerciaux du pays. Elle forme une sorte de France décalée par rapport à la vie réelle.

Ce délai de vingt ans procède d'une sous-estimation indulgente. M. Georges Pompidou, le VIe Plan qu'il a inspiré, la plupart des ministres dont il dirige l'action, ont, pour l'industrie, le respect fétichiste de Napoléon III. Lequel l'avait acquis en exil en lisant les œuvres de Claude Henri de Rouvroy, comte de Saint-Simon. Saint-Simon a été un prophète génial. Il était tout de même né en 1760. Chaque année, les principaux leaders de la gauche française vont, avec une dignité exemplaire, s'incliner au cimetière du Père-Lachaise devant le mur des Fédérés. Ils sont sûrs, au fond de leur cœur, de poursuivre, de notre temps et avec les moyens actuels, la lutte héroïque des Communards. Lesquels étaient, pour les neuf dixièmes, non pas des ouvriers, comme ils le croient, mais des artisans exploités par des commerçants comme au XVIIIe XVIIIesiècle. Nos communistes ont enveloppé la version présente de leur doctrine dans une expression qui fait fureur, même en dehors de leur parti : le capitalisme monopoliste d'Etat. Ils ont bien, comme ils le disent, emprunté cette expression à Lénine. Mais Lénine l'a employée dans un écrit de circonstance, deux mois avant la révolution d'Octobre, c'est-à-dire à un moment où la Russie, déjà en fusion, était encore à l'âge préindustriel. Quand, pressés de questions par un interlocuteur incommode, les partisans de l'autogestion finissent par confesser leur rêve, on découvre qu'ils pensent à la communauté de travail de Proudhon, c'est-à-dire à un groupe d'artisans qui aurait pratiqué la division du travail pour mieux combattre la machine. Les réformistes de gauche ont innové réellement avec le Manifeste radical. Mais il est resté bien peu de leurs idées lorsqu'ils se sont alliés dans le mouvement réformateur avec un centre démocrate dont le chef et les électeurs étaient d'inspiration atlantique et patronale. Plus exactement, il est resté, non pas l'idée fondamentale de la décentralisation, mais simplement celle de la région qu'il croyait susceptible de rallier les « notables ». Or, c'était, camouflée par leur ton moderniste, la restauration des vieilles provinces d'avant 1789. Et comme ils y ajoutaient l'affaiblissement du pouvoir central, ils nous ramenaient au moment où Louis XIV a repris le pouvoir des mains débiles d'une régente étrangère.

Ce décalage de la classe politique n'est pas perçu immédiatement. Parce que ses membres parlent beaucoup de problèmes économiques. Ils n'ont même parlé que de cela lors de la campagne électorale du début de 1973, procédant entre eux à des échanges de statistiques, mais chacun les utilisant avec les points de départ qui convenaient à sa démonstration. L'intérêt de la classe politique pour l'économie va tout de même au-delà. La gauche unie dans le programme commun est en majorité marxiste et la partie qui ne l'était point, est de plus en plus réceptive aux idées marxistes. Or, l'une de celles-ci, la plus fondamentale avec la notion de lutte des classes, est que l'économie mène le monde, détermine en tout cas la « superstructure » politique. Quant à la fraction majoritaire qui gouverne depuis 1958, elle est convaincue qu'il faut laisser l'économie s'épanouir selon ses lois propres ; que son moteur principal, le profit, l'amène à distribuer plus de richesses à tout le monde ; que l'Etat doit se contenter d'intervenir, soit pour corriger les inégalités dans la répartition du flux bénéfique, soit pour atteindre des buts souhaitables pour l'indépendance de la nation... ou pour son prestige.

Il ne faut pas être dupe de cette importance que la classe politique donne maintenant à l'économie dans ses paroles et ses écrits. Cela ne signifie nullement que cette importance soit, chez elle, une conviction profonde, autre chose qu'un faux-semblant pour la gauche et qu'un respect des « grands intérêts » pour la droite. Parfois, le subconscient de la classe politique la trahit.

J'ai ainsi reçu, un jour, un rappel à l'ordre involontairement cruel de Raymond Tournoux. Nous venions, l'un et l'autre, d'atterrir à Reykjavik (Islande) avec une centaine d'autres journalistes français pour suivre le troisième « sommet » Pompidou-Nixon. Nous attendions à l'Hôtel Saga que l'on attribuât des chambres à notre troupe bruyante. Et Raymond Tournoux — qui est un prince de la classe politique car on se dispute l'honneur de l'aider à écrire ses « secrets d'Etat » — de me dire avec une condescendance cordiale que fait pardonner un vieux compagnonnage :

— Tu vas avoir du travail car il te faudra suivre la technique. Moi, Paris-Match me demande de ne parler que de l'essentiel, c'est-à-dire de la politique.

Il s'est trouvé, hélas ! que l'essentiel du « sommet » de Reykjavik a été un marchandage économique, M. Nixon promettant enfin de s'intéresser à la réforme du système monétaire international, M. Pompidou s'engageant, en échange, à ne pas poser de préalable monétaire aux négociations sur le commerce.

De ce dédain réel du politique pour l'économie, j'ai eu cent autres exemples qui m'ont moins frappé parce qu'ils ne me concernaient pas directement. Par exemple, un jour, dans les couloirs de l'Assemblée nationale, je demandais à René Andrieu quelques explications sur un article de Economie et Politique, important, mais discutable, même dans la ligne marxiste. Le rédacteur en chef de l'Humanité fut désolé de me décevoir en me répondant qu'il n'avait lu ni cet article, ni aucun autre du numéro. Il m'offrit obligeamment de me présenter l'auteur. Et il ajouta :

— A mon poste, on ne peut pas s'occuper aussi d'économie.

Il n'est pas inutile de préciser que Economie et Politique est la revue spécialisée du parti communiste ; que c'est dans ses numéros successifs qu'a débuté, et s'est poursuivi, le renouvellement de la pensée du PC ; qu'y ont été écrites des pages qui sont le principal apport théorique qu'aient jamais fait nos communistes au mouvement international auquel ils se rattachent.

A travers les propos de ces deux journalistes, nous touchons du doigt la raison profonde du décalage de la classe politique. Il ne suffit pas de dire que, sauf exceptions heureusement toujours plus nombreuses, elle est faite d'hommes qui n'ont même pas eu cette formation économique élémentaire que l'on donne presque toujours à l'étranger et qui se fait depuis un peu plus de cinq ans dans nos écoles. Et comme les militants et les électeurs ne l'ont pas eue davantage, le dialogue entre elle et eux sur les problèmes économiques se ramène à une profusion de mots, d'idées, de vœux, de revendications qui tient lieu d'analyse sérieuse et n'a que des rapports lointains avec les faits.

Encore ce défaut serait-il aisément corrigible avec les années dans la mesure où ceux qui entrent dans la classe politique ont actuellement soit une formation économique d'université ou de grande école, soit une pratique professionnelle des affaires, soit une meilleure information due à une presse spécialisée d'une diffusion et d'une qualité croissantes. Il faut seulement remarquer que cette pénétration de l'économie se fait mieux à droite qu'à gauche. Parce qu'à droite, l'osmose avec les grands intérêts permet de bénéficier des lumières de la phalange de spécialistes du secteur privé. Alors qu'au contraire la gauche, précisément parce qu'elle veut « changer la vie », devrait être mieux armée pour bien ajuster son action et déjouer les pièges des classes dominantes.

Mais il y a une raison plus profonde pour que le décalage dure. Notre Université est fille des Jésuites. Elle s'est développée contre eux mais pour faire mieux qu'eux dans leur domaine. Elle a donc repris à son compte une hiérarchie des valeurs qui remonte très haut dans l'histoire, sinon jusqu'à saint Thomas. Dans cette hiérarchie, il y a des arts nobles et des arts mineurs, puis, au-dessous, des techniques. La politique est un art noble, peut-être le premier. L'économie une technique, peut-être la dernière, en tout cas moralement la pire puisque souillée par l'argent. Le résultat est que, jusqu'à une date récente, l'économie n'a pas attiré les meilleurs sujets. Et qu'ainsi la France n'a pas encore une science et un enseignement économiques dignes d'elle. On pourrait écrire, en paraphrasant ce qu'André Gide disait de Victor Hugo, que notre plus grand économiste est François Perroux, hélas ! Sa réputation est grande... dans les pays en voie de développement. Dans les autres, il a beaucoup de décorations et de titres honoris causa arrachés à la force du poignet — ce qui ne fait plus une réputation scientifique, même en France. Le résultat est que, le jargon décourageant les lecteurs, on passe à côté de vues originales qui abondent dans son œuvre et qui sont celles d'un humaniste chrétien côtoyant la science. Dans nos facultés, trop souvent au stade du troisième cycle, chaque professeur fait chauffer sa petite soupe, sur son petit feu, avec sa petite marmite, dans son petit coin. Les conditions dans lesquelles ils engendrent d'autres maîtres par l'agrégation, sont parfois inouïes et proprement scandaleuses, la courtisanerie ayant quelquefois plus de poids que la compétence. Nous assistons, depuis peu et heureusement, à un bourgeonnement fécond dans certaines universités. En attendant, la seule unité française d'enseignement économique de dimension internationale est l'Ecole nationale de statistique et d'administration économique, créée à l'I.N.S.E.E. par M. Edmond Malinvaud, le plus connu à l'étranger des économistes français, aujourd'hui directeur de la Prévision au ministère des Finances. Mais elle donne, avant tout, un enseignement d'économétrie.

L'apport français à la science économique mondiale n'est pas nul, mais il s'est fait par une voie extra-universitaire, exactement par des ingénieurs, polytechniciens en général, qui se sont intéressés à la science économique. Ils forment une petite phalange de prix et de poids, des grands aînés comme MM. Alfred Sauvy et Pierre Massé, aux cadets comme Serge-Christophe Kolm, Philippe Herzog, en passant par Edmond Malinvaud déjà nommé et Maurice Allais. Il faut y joindre, quoique sa formation soit différente, Edmond Lisle, directeur du Credoc. C'est là qu'est l'école économique française, si tant est que des hommes dispersés puissent faire une école. Il faut y ajouter un esprit original qui est aussi un grand esprit, qui a la dimension mondiale et la dimension historique, qui connaît l'économie et au moins autant ses limites : Bertrand de Jouvenel. Tous ces hommes jouent, aujourd'hui, un rôle soit dans l'enseignement, soit dans l'administration, soit dans les partis. Là où ils sont aujourd'hui, ils concourent à actualiser le débat politique, donc à atténuer ce décalage de la classe politique.

Mais le problème demeure. Qui conduit droit, en théorie, à une explosion entre deux blocs.

Mais le pire n'est jamais sûr. Il y a, pour l'éviter, et en s'appuyant sur le solide réflexe de défense des Français, une marge de manœuvre. Chacun doit l'utiliser à la place qui est la sienne, en jouant peut-être autrement le rôle qui est le sien.

Le journaliste économique sait bien, et que la politique ce sont des hommes plus que des problèmes, et qu'il connaît, lui, mieux les problèmes que les hommes. Mais il sait aussi, s'il a le cœur à gauche et quelque connaissance du passé, ce qu'a coûté aux hommes de progrès et de réforme la mauvaise connaissance des problèmes.

De plus, le journaliste économique ne doit jamais oublier qu'il n'est lui-même ni un homme de science, ni un expert, ni un véritable praticien. Sa tentation est parfois de vouloir être reconnu par ceux-ci comme un pair. S'il y cède, il est perdu pour le journalisme et les économistes de métier ne le tiendront jamais pour un des leurs et continueront à trouver qu'il juge court et vite, même si ces articles sont longs, compliqués et confus.

Sa vocation est de narrer, puis d'expliquer, enfin de commenter l'événement et la décision. Point à la ligne. Mais ce va-et-vient entre les idées et les choses, quand il l'a fait pendant des années, lui permet peut-être d'enrichir le débat politique et d'aider à le mieux axer, à le pousser plus loin. Parce qu'il écrit ou parle toujours hic et nunc, ici et maintenant, en fonction de son « support », il parvient rarement, même au niveau du livre, à une vision systématique et complète. Il peut prétendre simplement apporter sa part des éclairages de faits et de réflexions, même en ordre dispersé.

Encore doit-il ne pas perdre de vue l'un des enseignements du marxisme qui est un acquis : le conditionnement par le milieu, sinon l'appartenance à une classe. Le journaliste économique voit des ministres, des hauts fonctionnaires, des représentants d'organisations patronales, des chefs d'entreprise, des cadres supérieurs. Parce que, dans notre système économique, c'est de là que viennent les décisions. Ses contacts sont rares avec les représentants des centrales syndicales et nuls avec les militants syndicaux de base — sauf quand une grève prend de l'ampleur. Son seul lien suivi est avec les services économiques des centrales. Mais, dans celles-ci, l'organisation, les ressources et surtout l'état d'esprit sont tels que des hommes de la qualité de Pierre Lebrun et André Barjonnet, jadis à la C.G.T., et plus récemment de René Bonéty à la C.F.D.T., n'ont jamais été armés en collaborateurs et documentation pour les problèmes généraux et encore moins pour les problèmes sectoriels. J'ajoute que beaucoup de syndicalistes C.G.T. et C.F.D.T., par leur interprétation schématique de la lutte des clases, ont décidé une fois pour toutes que le journaliste économique, qui en a une vision plus nuancée, est nécessairement l'allié « objectif » du néo-capitalisme... même s'il cotise à la C.F.D.T. Il y a là une véritable coupure qu'il faut corriger dans la mesure du possible.

Ces réserves faites, il me semble que le journaliste économique peut tenter d'atténuer ce décalage de la classe politique en apportant lui-même trois choses qui manquent à tous les débats : un sens de la dimension européenne et mondiale de tous les problèmes français, un rappel constant au respect des faits, enfin, le non-respect des situations acquises.




Replacer les problèmes à l'échelle internationale

Le manque de dimension est certes plus sensible à gauche. Et point du tout parce qu'elle aurait l'esprit plus étriqué que la droite. Simplement parce qu'éloignée du pouvoir depuis seize ans, elle n'a pas vu s'élargir les dossiers de l'Etat.

Certes ses dirigeants politiques de niveau élevé rencontrent leurs homologues étrangers. M. François Mitterrand connaît assez bien le chancelier allemand Willy Brandt et M. Olaf Palme, le Premier ministre suédois. M. Georges Marchais voit les secrétaires généraux des « partis frères » d'Europe. M. Michel Rocard a été trois fois rencontrer les dirigeants yougoslaves, attachés, comme lui, au socialisme autogestionnaire. Pour les non-communistes, ces relations des chefs ne descendent pas jusqu'aux cadres, sauf à ceux que l'on a spécialisés dans ces liaisons internationales et cette spécialisation équivaut en général à une « mise sur la touche ». Il serait présomptueux d'affirmer, pour le parti communiste, que l'influence soviétique a totalement disparu. En tout cas, la vie du P.C. a pris un caractère relativement public qui exclut tout autre contact soviétique qu'à un niveau élevé. Et la légende, invérifiable, accréditée par l'ambassade de l'U.R.S.S. à Paris, est que nos communistes sont devenus singulièrement soupçonneux à l'égard de toute influence étrangère, soviétique surtout.

Nos partis de gauche ont même une attitude curieuse à l'égard des réalisations de leurs homologues à l'étranger. Je mets à part Michel Rocard qui est, vis-à-vis des Yougoslaves, d'une loyauté exemplaire, soulignant ce qu'ils ont fait de positif, les défendant quand on montre leurs erreurs. Mais on n'a jamais entendu un membre de notre P.S. faire état d'une réalisation d'un P.S. étranger. Tout ce qu'il dit contre la « collaboration de classe » vise d'abord les socialistes des autres pays. Le courage réel de M. François Mitterrand est ici pris en défaut. Je l'interviewais, un jour, en enregistrant ses propos (parus dans l'Expansion de juillet 1972). A un moment, il arrête la mini-cassette et me dit :

« J'ai été éberlué des réalisations suédoises et je ne puis les relater en public sans choquer mes propres amis et une bonne partie des militants, et sans parler encore, du problème que j'aurais avec les communistes. Et si j'osais dire que le service national de santé en Grande-Bretagne est une grande réalisation du socialisme, quel tollé chez les militants et les électeurs ! »

Les communistes, vis-à-vis des partis frères, ont une autre forme d'embarras : ils craignent que l'opinion publique puisse leur prêter l'intention de vouloir transposer en France les réalisations de l'univers soviétique. Parfois, cependant, ils se laissent aller à un accès de franchise et laissent éclater leur admiration pour certains succès sociaux du monde socialiste. Ainsi de M. Georges Marchais, dans un discours prononcé devant les jeunesses communistes, le 20 mai 1973. Il a fait l'éloge bref de réalisations soviétiques, polonaises, bulgares, hongroises, allemandes (de l'Est) et même chinoises. J'avais été frappé de celle qu'il attribuait à l'U.R.S.S. : « Dans quel pays, disait-il, les O.S. de l'automobile travaillent-ils sur le rythme d'une demi-heure de travail, une demi-heure de repos ? C'est en France ? Non ! C'est en Union soviétique, à l'usine de Gigouli de Moscou ! » Peu après j'ai vu, dans les journaux, la publicité des voitures de cette usine, offertes à 15 % moins cher que les Fiat correspondantes. J'ai interrogé un de mes amis russes de l'Unesco. Comment était-il possible de travailler si peu et de vendre si bon marché ? Il m'a répondu, d'un air pincé, que l'industrie soviétique était aussi sérieuse que la nôtre ; qu'on n'y avait jamais eu l'idée farfelue d'y faire croiser les bras aux ouvriers la moitié du temps ; que par contre, la durée du travail y était un peu moins longue et les cadences un peu moins poussées que chez nous. Je ne peux avoir la prétention de départager M. Georges Marchais et un Soviétique. Je note, cependant, que les publications du P.C. à l'usage interne, quoique vendues en librairies (la Pensée, les Cahiers du communisme, Economie et Politique) donnent assez souvent une manière de bulletin de santé, toujours optimiste, de l'U.R.S.S. et des démocraties populaires. Jamais elles n'étudient une réalisation concrète de ces pays dans la perspective de la transposer un jour en France.

OEBPS/pagetitre.jpg
ROGER PRIOURET

LES FRANCAIS
MYSTIFIES

BERNARD GRASSET
PARIS





OEBPS/cover.jpg
ROGER PRIOURET

18 JJ i
"RANGAIS
VIYSTIFIES






